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INTRODUCTION



Le paradoxe des 

organisations 

professionnelles au 

regard du droit de la 
concurrence : Les organisations professionnelles jouent 

un rôle extrêmement utile et reconnu 

notamment par les pouvoirs publics et par 

l'Autorité de la concurrence elle-même, 

mais sont par définition susceptibles 

de générer des risques au regard du 

droit de la concurrence 
puisqu'elles rassemblent des concurrents.



Le rôle positif et 

reconnu des 

organisations 

professionnnelles, y 
compris par l'ADLC :

Fournir des services et des conseils à leurs membres ;

Diffuser des informations sur le marché auprès de leurs 
membres ;

Représenter l'intérêt collectif de leurs membres auprès 
des pouvoirs publics ;

Agir le cas échéant en justice en vue de la défense de 
l'intérêt collectif ;

Définir des normes techniques, édicter des bonnes 
pratiques ;

Négocier les normes sociales applicables à un secteur ;

Promouvoir le droit de la concurrence en coopérant 
avec les autorités de concurrence.



Le droit de la concurrence peut s'appliquer aux 
organisations professionnelles :

Si elles sortent de la mision 
d'information, de conseil et 
de défense des intérêts 
professionnels que la loi leur 
confie et qu'elles interviennent 
sur un marché

(par exemple en incitant leurs 
membres à harmoniser leur 
politique commerciale, en 
diffusant des consignes tarifaires, 
en imposant un barême tarifaire, 
ou encore des conditions 
d'adhésion non objectives, non 
transparentes et discriminatoires, 
etc);

Si elles exercent une activité 
économique propre distincte de 
la mission première de défense 
des intérêts des adhérents 

(par exemple  gestion des droits 
marketing de compétitions 
sportives, commercialisation de 
produits donnant lieu à un 
comportement anticoncurrentiel.)



- Les membres de l'organisme 
peuvent voir leur 
responsabilité engagée pour des 
pratiques dont l'organisme est 
l'instigateur (lorsqu'ils ont pris part à 
une pratique anti-concurrentielle 
mise en oeuvre par l'organisme) ;

- La responsabilité de l'organisme 
peut être retenue lorsqu'il joue un 
rôle actif dans la mise en oeuvre 
d'une pratique anti-concurrentielle 
dont les membres sont les 
instigateurs.

Et dans ce cadre, il 

est possible de 

retenir la 

responsabilité des 

membres de 

l'organisme 

professionnel avec 

ou sans celle de 
l'organisme :



En l'espèce : principalement droit des ententes, mais possibilité d'application dans 

certains cas du droit des abus de position dominante.

L’importance de 
revoir les risques 
de l’application 
du droit de la 
concurrence aux 
organisations 
professionnelles :

« Grand droit de la 

concurrence »

Objectif : protéger la 
concurrence

Outils : droit des pratiques 
anticoncurrentielles (ententes, 
abus de domination), contrôle 
des concentrations, contrôle 

des aides d’Etat.

« Petit droit de la 

concurrence »

Objectif : protéger les 
concurrents

Outils : concurrence déloyale, 
pratiques restrictives de 

concurrence.
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Exposition 
aux sanctions 
classiques du 
droit de la 
concurrence

1

Amendes 

administratives

3

Indemnisation 

des victimes 

des pratiques

4
Sanctions pénales

Jusqu’à 4 ans 

d’emprisonnement et 

75000€ d’amende

2

Nullité des 

contrats et 

engagements

5

Atteinte à 

l’image

6

Dépositionnement

de l’entreprise

9



1785,7

Amendes prononcées par l'AdlC (en millions d'euros)

Les sanctions

classiques, 

notamment 

administratives 

sont déjà 

lourdes :

10

Amende record 
de 1,1 Mds € à 

l’encontre d’Apple 
(ADLC, déc. du 

16/03/2020)

Amende récente 
de 300 M € à 

l’encontre d’EDF 
et ses filiales 

(ADLC, déc. du 
22/12/2022)

Amende récente 
de 250 M € à 
l’encontre de 

Google pour non-
respect 

d’engagements 
(20/04/2024)



Année Entreprise Produits concernés
Amendes 

(M€)

2008 SASOL LTD Bougie de cire 318

2010 IDEAL STANDARD Installations de salle de bain 326

2010 AIR FRANCE / KLM Fret aérien 310

2010
CHIMEI INNOLUX 

CORP.
LCD 300

2012 PHILIPS Tubes cathodiques 313

2013
SOCIETE 

GENERALE
Taux interbancaires 446

2014 SERVIER Médicaments 330,9

2016 DAIMLER Camions 1 008

2017 GOOGLE Moteur de recherche/Comparateur de prix 2 420

2018 QUALCOMM Chipsets de bande de base LTE 997,4

2019 GOOGLE Publicité en ligne 1 490

2019 MASTERCARD Services paiement par cartes 570

2020
APPLE, TECHDATA, 

INGRAM MICRO
Produits électroniques (hors Iphone) 1 240

2021

BMW, 

VOLKSWAGEN, 

AUDI, PORSCHE

Epuration des gaz d'échappement émis par les 

nouvelles voitures à moteur diesel
875

2022 CROWN, SILGAN Conditionnements métalliques 31,5

2023 INTEL Puces informatiques 376,36

2024 APPLE
Distribution d’applications de diffusion de musique en 

continu
1 800

Des sanctions 
administratives 
de + en + 
lourdes (en M€) :

en Europe
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Un risque accru 
au sein des 
organisations 
professionnelles

12

▪ Mais ces risques de sanctions classiques sont devenus plus 

importants récemment, notamment en raison des nouveaux 

risques de sanction liés au droit de la concurrence au sein 

des associations professionnelles qui exposent aussi bien les 

associations professionnelles que les entreprises dans un 

environnement général d'augmentation de l'intensité et de la 

probabilité des risques.

▪ Il convient d’y être d’autant plus sensible que l’Autorité de la 

concurrence accorde un intérêt particulier aux organisations 

professionnelles.

• Cf. son étude thématique du 27 janvier 2021 concernant 

l’application du droit de la concurrence aux organismes 

professionnels (175 pages) et sa pratique d'enquêtes visant 

souvent des organisations professionnelles.



Focus sur la 
decision dite 

“BPA”

Décision n°23-D-15 du 29 
décembre 2023 relative à 

des pratiques dans le 
secteur de la fabrication et 

la vente de denrées 
alimentaires en contact 

avec des matériaux 
pouvant ou ayant pu 

contenir du bisphénol A.

13

▪ Par cette décision, l’Autorité de la concurrence a sanctionné 3
organismes professionnels en matière de produits alimentaires : la
FIAC (Fédération des Industries d’Aliments Conservés), l’ADEPALE
(Association des Entreprises de Produits Alimentaires Elaborés) et
l’ANIA (Association Nationale des Industries Alimentaires) et 1 syndicat
professionnel pour avoir mis en œuvre une stratégie collective visant
à empêcher les industriels du secteur de se faire concurrence sur
la question de la présence ou non de bisphénol A dans les
contenants alimentaires (conserves, canettes, etc.)

▪ 11 entreprises, membres de ces organismes ont également été
sanctionnées.

▪ Contre 14 organisations professionnelles et 101 entreprises qui étaient
mises en cause dans la notification des griefs.

▪ Au total, près de 20 millions d’euros d’amendes cumulées ont été
prononcées.



Le contexte

Le Bisphénol A (BPA) est une substance chimique de synthèse utilisée dans la fabrication de résines,
notamment utilisées pour la protection intérieure des boîtes métalliques de denrées alimentaires, y compris
des boîtes de boissons, ainsi que dans les capsules métalliques.

Le contexte légal :
• À partir de 2010, le législateur a choisi de limiter l’usage du BPA au nom du principe de précaution. Il a ainsi

estimé que, malgré l’absence de certitude scientifique sur le sujet, il lui appartenait d’adopter des mesures
effectives et proportionnées afin de parer d’éventuels effets néfastes du BPA sur la santé humaine.

• Ainsi, la loi n° 2012-1442 du 24 décembre 2012, visait à suspendre l’utilisation du BPA dans tous les
contenants alimentaires à compter du 1er janvier 2015. La loi prévoyait une période transitoire au cours de
laquelle les contenants vides avec BPA, ainsi que les denrées conditionnées dans ceux-ci, déjà en circulation
avant le 1er janvier 2015 pouvaient continuer à être vendus après cette date jusqu’à épuisement des stocks.

• L’Autorité a considéré que les pratiques sanctionnées se sont insérées dans un plan
d’ensemble, ayant pour objectif de neutraliser les risques concurrentiels liés à l’introduction
sur le marché de contenants alimentaires sans Bisphénol A.

• A l’inverse, les organismes professionnels ont eu l’impression d’avoir été sanctionnés alors
qu’ils remplissaient leur rôle et tentaient de se conformer au nouveau cadre légal. 14



Les pratiques sanctionnées

L’entente sanctionnée : La mise en place d’une stratégie collective de non-concurrence visant l’ensemble de
la chaine de valeur. L’Autorité a estimé que la FIAC avait organisé une entente visant à inciter les industriels à
ne pas se faire concurrence sur la présence ou l’absence de BPA dans leurs conserves et à s’accorder sur la
communication destinée aux consommateurs à ce sujet. Les autres organismes professionnels ont contribué
à au moins une des pratiques initiées par la FIAC.

Selon l’Autorité :
1.Incitation auprès des adhérents à ce que ces derniers ne se fassent pas concurrence sur la présence ou
l’absence de BPA dans leurs conserves :

• La FIAC, l’ADEPALE et l’ANIA ont averti les fabricants de ne pas se faire concurrence sur la présence ou
absence de BPA.

• Tentative d'extension de cette stratégie à la grande distribution (sans succès).
• Surveillance des comportements déviants et pression sur les industriels qui communiquaient sur

l'absence de BPA.

2.Incitation à refuser la livraison de boîtes sans BPA avant le 1er janvier 2015 :
• Refus de répondre aux demandes de la grande distribution pour des boîtes de conserves sans BPA

avant la date légale.
• Continuer la commercialisation des boîtes avec BPA après cette date, malgré les demandes contraires. 15



Les sanctions prononcées

Les services d’instruction avaient notifié des griefs à 14 organisations professionnelles et 101 entreprises.

→ In fine, l’Autorité a sanctionné uniquement 4 organismes professionnels et 11 entreprises.

De plus, au départ, deux griefs avaient été notifiés par les services d’instruction :
• Le premier grief concernait une entente relative à la limitation de la communication sur l’absence de BPA,

l’encadrement de la commercialisation et la réduction des dates limites d’utilisation optimale (désormais
dénommées dates de durabilité minimale) des produits avec BPA.

• Le second grief concernait une entente visant à restreindre l’information sur les substituts au BPA employés
dans les matériaux au contact avec les denrées alimentaires.

→ Seul le premier grief a finalement été retenu, et son champ réduit.

En outre, en raison notamment de l’hétérogénéité des entités mises en cause, l’Autorité s’est écartée de son
communiqué sanctions de 2021. De plus, l’Autorité a considéré que le cadre légal et réglementaire particulier
dans lequel se sont inscrites les pratiques et le comportement plus général de l’administration vis-à-vis des
acteurs du secteur constituaient des circonstances atténuantes pour toutes les mises en cause.

→ Le collège de l’Autorité a prononcé une sanction globale cumulée de 19 553 400 euros. 16



I
Quels sont les risques encourus par 

les organismes professionnels et pour 

les entreprises membres de ces 
organismes ?

A - Le nouveau régime de sanctions

B - Les principales pratiques sanctionnées au sein des 
organismes professionnels



A – Le nouveau régime de sanctions

I



Historique ▪ Les organisations professionnelles ont souvent été 

mises en cause par le passé :

• Ordres professionnels

• Associations loi de 1901

• Syndicats professionnels

▪ Toutefois, le montant des amendes est toujours 

resté relativement faible :

• Montant des amendes souvent faible en valeur absolue dans la 

pratique décisionnelle de l'autorité française

• Cela s'explique notamment par un plafond de sanctions 

spécifiques : ancien plafond de sanction de 3 millions d'euros 

"si le contrevenant n'est pas une entreprise", avant la 

transposition en droit français de la directive ECN+
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QUELS SONT LES NOUVEAUX RISQUES POUR

LES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET

LEURS MEMBRES ?

Les organisations professionnelles et leurs membres 
encourent de nouveaux risques depuis :

• La directive « ECN+ » n° 2019/1 du 11 décembre 2018, 
transposée en droit français par l’ordonnance n° 2021-
649 du 26 mai 2021 ; et

• Le nouveau communiqué « Sanctions » de l’Autorité 
de la concurrence du 30 juillet 2021, relatif à la méthode 
de détermination des sanctions pécuniaires.
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QUELS SONT LES NOUVEAUX RISQUES

POUR LES ORGANISATIONS

PROFESSIONNELLES ET LEURS MEMBRES

?

→ La directive « ECN+ » et le nouveau communiqué 
« Sanctions » ont en effet conduit, s’agissant des 
organisations professionnelles et de leurs membres, à :

• Une augmentation de l’intensité des risques ;

• Dans un contexte général d’augmentation de la 
probabilité des risques.
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QUELS SONT LES NOUVEAUX RISQUES POUR LES

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET LEURS

MEMBRES ?

→ L’augmentation de l’intensité des risques 
ressort de 3 éléments, à savoir :

Le montant et le plafond de 
l’amende encourue

Le recouvrement des amendes

La pratique décisionnelle

22



Le montant et le plafond de l’amende encourue :

AVANT

Amende maximale de 

3 millions d’euros pour les organisations 

professionnelles

DÉSORMAIS

Amende pouvant atteindre 10% du chiffre d’affaires mondial HT 

des membres, lorsque l’infraction commise par l’organisation 

professionnelle a trait à l’activité de ses membres, le montant 

maximal de la sanction sera égal à 10% de la somme du chiffre 

d’affaires mondial total réalisé par chaque membre actif sur le 

marché affecté par l’infraction de l’organisation

QUELS SONT LES

NOUVEAUX RISQUES

POUR LES

ORGANISATIONS

PROFESSIONNELLES

ET LEURS MEMBRES ?

23



❖ CALCUL DE L’AMENDE AU SEIN DU

PLAFOND DE 10 %

Montant de base :

= Valeur annuelle des ventes de produits ou de
services en relation avec l’infraction

X Taux de gravité (0 à 30 %)

X Coefficient de durée

= Montant de base

-/+ Individualisation (circonstances atténuantes et
circonstances aggravantes)

= Amende  Vérification du plafond
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❖ INFLATION DES AMENDES LIÉE AU

NOUVEAU COMMUNIQUÉ

SANCTIONS

- Valeur des ventes : prise en compte 
également des produits ou services en 
lien indirect avec l’infraction (dans le cas 
par exemple où le prix d’un produit donné 
qui fait l’objet d’un accord entre 
concurrents, sert ensuite de base pour la 
fixation du prix des produits de qualité 
inférieure ou supérieure)
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❖ INFLATION DES AMENDES LIÉE AU NOUVEAU

COMMUNIQUÉ SANCTIONS

- Gravité : suppression suite à la transposition 
de la directive ECN+ du critère du dommage 
à l’économie.

- Gravité : pour les infractions les plus graves, 
possibilité que se donne l’ADLC d’appliquer 
comme en procédure européenne un « droit 
d’entrée », c’est-à-dire une majoration du 
montant de base de 15 à 25 % à des fins de 
dissuasion.
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❖ INFLATION DES AMENDES LIÉE AU NOUVEAU

COMMUNIQUÉ SANCTIONS

- Durée : alors que sous l’empire du communiqué 
de 2011, lorsque la durée de l’infraction 
dépassait un an, le facteur multiplicateur était de 
0,5 par année supplémentaire, le coefficient de 
durée est désormais de 1, chaque année 
comptant en entier et les périodes de moins d’un 
an étant prises en compte prorata temporis.

Cela conduit automatiquement à un quasi-
doublement du montant des amendes.
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❖ INFLATION DES AMENDES LIÉE AU

NOUVEAU COMMUNIQUÉ SANCTIONS

- Circonstances atténuantes : 
élargissement mais toujours en-deçà des 
circonstances atténuantes admises par la 
Commission.

- Circonstances aggravantes : possible 
majoration supplémentaire de la sanction 
pour tenir compte des gains illicites 
potentiellement supérieurs à la sanction 
pécuniaire envisagée.
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❖ INFLATION DES AMENDES LIÉE AU

NOUVEAU COMMUNIQUÉ SANCTIONS

- Réitération : circonstance aggravante 

particulière aggravée par le nouveau 

Communiqué Sanctions car désormais toute 

décision constatant une infraction au droit 

européen de la concurrence rendue par la 

Commission européenne, par une autre 

autorité de concurrence de l’UE ou encore par 

une juridiction d’un Etat membre pourra être 

prise en compte pour établir une situation de 

réitération.
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QUELS SONT LES

NOUVEAUX RISQUES

POUR LES

ORGANISATIONS

PROFESSIONNELLES

ET LEURS MEMBRES ?

Le recouvrement des amendes :

Nouvelles actions spécifiques à l’encontre 

des membres d’une organisation 

professionnelle lorsque l’infraction commise 

par l’organisation professionnelle a trait à 

leurs activités.

Transposition des paragraphes 3 et 4 

de l’article 14 de la directive 

« ECN+ ».
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Organisation professionnelle 
non solvable

Lorsqu’une amende est infligée 
à l’organisme en tenant compte 

du chiffre d’affaires de ses 
membres et que l’organisation 
n’est pas solvable, l’Autorité 

pourra enjoindre audit 
organisme de lancer un appel 
à contributions pour couvrir 

le montant de la sanction 
pécuniaire

Défaut de paiement à l’issue 
de l’appel à contributions

En cas de défaut de paiement 

intégral à l’issue de l’appel à 

contributions, l’Autorité pourra 

exiger directement le 

paiement de l’amende par 

toute entreprise dont les 

représentants étaient 

membres des organes 

décisionnels de l’organisation 

professionnelle

Paiement intégral faisant 
toujours défaut

À défaut de paiement intégral, 

l’Autorité pourra exiger le 

paiement du montant restant 

de l’amende par tout membre 

de l’organisation qui était actif 

sur le marché sur lequel 

l’infraction a été commise

(à l’exception des entreprises 

n’ayant pas appliqué la décision 

incriminée de l’organisme et qui 

en ignoraient l’existence, ou qui 

s’en sont activement 

désolidarisées avant l’ouverture 

de l’enquête)
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QUELS SONT LES

NOUVEAUX RISQUES

POUR LES

ORGANISATIONS

PROFESSIONNELLES

ET LEURS MEMBRES ?

La pratique décisionnelle :

La pratique décisionnelle traduit deux évolutions de 

nature à augmenter le montant des sanctions :

▪ Un reproche de plusieurs griefs au lieu d’une 

seul, en sachant que le plafond est calculé par 

grief et que deux griefs séparés, exposent les 

entreprises à un double plafond.

▪ Un risque d’application immédiate des 

dispositions du nouveau Communiqué 

Sanctions pour des faits antérieurs.
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QUELS SONT LES

NOUVEAUX RISQUES

POUR LES

ORGANISATIONS

PROFESSIONNELLES

ET LEURS MEMBRES ?

→ L’augmentation de la probabilité des risques 

résulte du panel de pouvoirs et outils dont dispose 

l’Autorité de la concurrence pour détecter les pratiques 

anticoncurrentielles, notamment :

ENQUÊTES SIMPLES 
(ARTICLE L. 450-3 DU 

CODE DE 
COMMERCE) QUI ONT 

TENDANCE À 
S’ALOURDIR ;

ENQUÊTES LOURDES OU 
« PERQUISITIONS » 

(ARTICLE L. 450-4 DU CODE 
DE COMMERCE) : À LA 

DIFFÉRENCE DE L’ENQUÊTE 
SIMPLE, ELLES SUPPOSENT 

UNE AUTORISATION 
JUDICIAIRE PRÉALABLE MAIS 
CELLE-CI EST OBTENUE TRÈS 
FACILEMENT ET DIFFICILE À 

CONTESTER ;

ENQUÊTES PÉNALES 
UTILISÉES DE FAÇON PLUS 

FRÉQUENTE PAR L’ADLC 
POUR ÉVITER LES 

QUELQUES GARANTIES 
PRÉVUES PAR LE CODE DE 
COMMERCE EN MATIÈRE 

D’OVS.
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QUELS SONT LES

NOUVEAUX RISQUES

POUR LES

ORGANISATIONS

PROFESSIONNELLES

ET LEURS MEMBRES ?

Auto-saisine : l’Autorité de 
la concurrence peut se saisir 
d’un dossier, à la suite d’une 

plainte ou d’office ;
Procédure de clémence : 

puissant facteur de 
déstabilisation des ententes 
qui incite les participants à 

dénoncer la pratique auprès 
de l’Autorité de la 

concurrence, en contrepartie 
d’une immunité ou d’une 

réduction d’amende ;
Mesures conservatoires : 
l’Autorité de la concurrence 
peut désormais imposer des 

mesures conservatoires 
d’urgence de sa propre 
initiative (article 11 de la 

directive « ECN+ » et article 
L. 464-1 du Code de 

commerce).
34



B – Les principales pratiques sanctionnées 
au sein des organismes professionnels

I



QUELLES PRATIQUES

COMPORTENT DES

RISQUES AU REGARD

DU DROIT DE LA

CONCURRENCE AU

SEIN D’UNE

ORGANISATION

PROFESSIONNELLE ?

▪ Les organisations professionnelles 

sont, par construction, des vecteurs 

de rencontres et d’échanges entre 

entreprises concurrentes.

▪ Les organisations professionnelles 

peuvent, dans certaines hypothèses, 

devenir le théâtre ou le catalyseur 

de pratiques anticoncurrentielles.
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QUELLES PRATIQUES

COMPORTENT DES

RISQUES AU REGARD

DU DROIT DE LA

CONCURRENCE AU

SEIN D’UNE

ORGANISATION

PROFESSIONNELLE ?

Principaux risques d’ententes

1 - Risques de cartels

2 - Consignes tarifaires, orientation de 
prix ou de remises

3 - Échanges d’informations

4 - Stratégies d’éviction

5 - Usage dévoyé du rôle d’une 
organisation professionnelle

37



1 - Risques de cartels

→ Les cartels constituent la violation la plus flagrante du droit de la concurrence.

→ Le mode opératoire d’un cartel 
consiste, notamment de façon 
générale, à :

fixer les prix en commun ;

se concerter en réponse à des appels d’offres ;

limiter la production (en fixant des quotas de production) ;

se répartir les marchés ou la clientèle.

38



1 - Risques de cartels

→ Illustration : Décision n°19-D-12 du 24 juin 2019 relative à des pratiques 
mises en œuvre par des notaires dans le secteur de la négociation immobilière.

- Infraction : accord portant sur l’adoption d’un tarif commun applicable aux prestations 
de négociation immobilière entre les membres d’un GIE regroupant des notaires de 
Franche-Comté.

- Amende : 250 000 euros d’amende au GIE + 45 000 euros à la Chambre 
interdépartementale des notaires de Franche-Comté.
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1 - Risques de cartels

→ Illustration : Décision n°15-D-19 relative à des pratiques mises en œuvre dans les secteurs de la 
messagerie et de la messagerie express.

Infraction : sanction de deux ententes : (i) des concertations répétées entre 2004 et 2010 sur les 
hausses tarifaires annuelles entre 20 entreprises et leur syndicat professionnel ; et (ii) la définition 
d’une méthode commune de répercussion d’une « surcharge gazole » entre 15 de ces entreprises 
et le syndicat.

Amende : 672 332 000 euros au total, comprenant 30 000 euros d’amende à l’encontre du 
syndicat professionnel.

→ Autre affaire : Décision 08-D-32 du 16 décembre 2008 : onze entreprises de négoce de produits 

sidérurgiques et leur syndicat sont sanctionnées pour mise en place d’un cartel durant 5 ans sur les prix, 
les clients et les marchés.

40



2. Consignes tarifaires, orientations de prix ou de remises

→ La diffusion de documents comportant des recommandations de prix est de 
nature à faire obstacle à la libre fixation des prix.

→ Ont notamment été sanctionnées les diffusions :

- De méthodes de calcul de prix non-objectives ;
- D’incitations générales à augmenter leurs prix ;
- D’invitations à ne pas faire de promotions trop importantes sur la vente de leurs 
produits ;
- De taux de remise ou de rabais maximum à accorder à leurs clients.
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2. Consignes tarifaires, orientations de prix ou de 
remises

→ Illustration : Décision n°22-D-21 du 16 novembre 2022 relative à des pratiques 
mises en œuvre dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture à la Réunion.

Infraction : les comités de gestion de l’Association réunionnaise interprofessionnelle 
de la pêche et de l'aquaculture (ARIPA), composée de dix organisations d'entreprises, 
associations et syndicats patronaux, a adopté des grilles d'orientation de prix imposées 
à ses membres, dont le non-respect pouvait entrainer des sanctions. L'ARIPA imposait 
aussi des mesures de contrôle de la production et des débouchés des produits.

Amende : 60 000 euros à l’encontre de l'ARIPA.
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2. Consignes tarifaires, orientations de prix ou de remises

→ Illustration : Décision n°20-D-12 du 17 septembre 2020 relative à des 
pratiques mises en œuvre dans le secteur des vins d’Alsace.

- Infraction : concertation afin d’établir des recommandations sur les prix de 
vente du raisin, à l’issue de chaque récolte et pour chaque cépage, et 
publication de ces prix dans une revue spécialisée en vue de faire augmenter 
les prix des matières premières.

- Amende : 376 000 euros au total, dont 28 000 euros à l’encontre de deux 
organisations syndicales (AVA et GPNVA) et 348 000 euros à l’encontre du 
Conseil interprofessionnel des Vins d’Alsace (CIVA).
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2. Consignes tarifaires, orientations de prix ou de remises

→ Autres affaires :

Décision 19-D-19 du 30 septembre 2019 : sanction de l’Ordre des architectes ainsi que plusieurs 
architectes pour entente sur les prix, consistant pour l’Ordre à diffuser et imposer une méthode de calcul 
des honoraires, dans le secteur des marchés publics de la maitrise d’œuvre  ; 

Décision 18-D-06 du 23 mai 2018 : sanction d’un syndicat des vignerons pour avoir élaboré et diffusé 
durant 7 ans des consignes tarifaires à ses membres dans le secteur de la commercialisation des vins en 
vrac AOC des Côtes du Rhône ; 

Décision 16-D-20 du 29 septembre 2016 : sanction d’un syndicat professionnel pour avoir élaboré et 
diffusé durant 10 ans des grilles tarifaires, et de 37 agences de mannequins pour avoir participé aux 
réunions portant sur les grilles tarifaires syndicales entre 2009 et 2010 ;

Décision 12-D-02 du 12 janvier 2012 sanction de plusieurs cabinets-conseils et le syndicat professionnel 
du secteur de l'ingénierie des loisirs pour avoir arrêté et diffusé des consignes de prix.

Décision 06-D-09 du 11 avril 2006 : sanction de 9 entreprises de fabrication des portes qui se 
réunissaient, après les réunions organisées par leur syndicat, pour établir des grilles de prix minima.
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3 - Echanges d’informations

Qu’est-ce qu’une 
information qui ne peut 
pas être échangée ?

Information qui permet de comprendre et 
anticiper les choix stratégiques d’un 
opérateur sur le marché

Information récente ou qui porte sur des 
intentions futures, qui est confidentielle et 
individualisée
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Stratégies 

commerciales

Coûts de 

production

Liste des 

clients 
Marges

Prix 

Ventes

Quantités

3 - Echanges 
d’informations

Information qui permet de 
comprendre et anticiper les choix 
stratégiques d’un opérateur sur le 
marché
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• Données Anciennes

• Données Publiques

• Statistiques agrégées

• Données actuelles, portant sur le 

futur

• Données individualisées ou 

individualisables

• Données non immédiatement 

accessibles au public 

3 - Echanges d’informations

Information récente ou qui porte sur des 
intentions futures, qui est confidentielle 
et individualisée

▪ Ces échanges d’informations 

peuvent avoir lieu lors de « tours de 

table » organisés au sein des 

organisations professionnelles. 

▪ Il est nécessaire de s’en distancer.
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3 - Echanges d’informations

→ Illustration : Décision n°19-D-25 du 17 décembre 2019 relative à des 
pratiques mises en œuvre dans le secteur des titres-restaurant.

Infraction : Entre 2010 et 2015, les membres-sociétaires de la CRT (Centrale de Règlement 
des Titres), se sont échangés, tous les mois, des informations relatives à leurs parts de 
marché individuelles calculées à partir du nombre de titres traités le mois précédent par la 
CRT. Ces échanges transitaient par la CRT qui assurait la communication des informations par 
courriel unique au début de chaque mois.

Amende : 54 987 000 euros au total, dont 1 000 000 euros à l’encontre de la CRT.
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3 - Echanges d’informations

→ Illustration : Décision n°17-D-20 du 18 octobre 2017 relative à des pratiques 
mises en œuvre dans le secteur des revêtements de sols résilients.

Infraction : échange d’informations annuel au sein du syndicat SFEC portant 
sur le volume de ventes de ses membres et sur les prévisions 
conjoncturelles.

Amende : 302 300 000 euros au total, dont 300 000 euros à l’encontre du 
syndicat SFEC.

→ Autre affaire : Décision 05-D-64 du 25 novembre 2005 relative à des pratiques mises en 
œuvre sur le marché des palaces parisiens : sanction de 6 palaces parisiens pour avoir mis en 
place des échanges d’informations réguliers sur des données commerciales confidentielles. 
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4 - Stratégies d’éviction

→ Les organisations professionnelles peuvent jouer un rôle dans l’élaboration 
de pratiques visant à exclure du marché les concurrents de leurs 
membres.

→ Ces pratiques peuvent consister en :

- L’organisation d’un boycott ;

- L’adoption de conditions discriminatoires d’adhésion, ou une application inéquitable 
de ces conditions ;

- L’édiction de normes sectorielles indûment restrictives.
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4 - Stratégies d’éviction

→ Illustration : Décision n°23-D-09 du 29 septembre 2023 relative à des 

pratiques mises en œuvre dans le secteur de la distribution des jeux de hasard.

- Infraction : organisation par la Confédération nationale des buralistes de 
France (CNBF) d'opérations de boycott afin de faire obstacle à l'ouverture de 
points de distribution alternatifs des jeux de hasard, prévue dans le cadre de la 
diversification des points de vente de jeux de hasard initiée par la FDJ.

- Amende : 750 000 euros à l'encontre de la CNBF.
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4 - Stratégies d’éviction

→ Illustration : Décision n°21-D-21 du 9 septembre 2021 relative à des pratiques 

mises en œuvre dans le secteur du transport routier de marchandises.

- Infraction : organisation par plusieurs acteurs de transport routier de marchandise, dont des 
organisations syndicales, de boycott des nouvelles plateformes numériques d'intermédiation 
et des logiciels pouvant permettre d'optimiser la réalisation des opérations de transport.

- Amende : 500 000 euros au total, à l’encontre de l'Association des Transports Européens, 
de l'Union Nationale des Organisations Syndicales des Transporteurs Routiers, l'Organisation 
des Transporteurs Routiers Européens, le Groupement d'Achats et de Services des 
Transports Routiers, France Lots Organisation, Evolutrans, Tred Union.
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4 - Stratégies d’éviction

CONDITIONS D’ADHÉSION ET D’EXCLUSION D’UN ORGANISME PROFESSIONNEL

Le refus d’accès d’une entreprise à un organisme professionnel peut constituer une pratique 
anticoncurrentielle lorsqu’il est de nature à limiter l’accès ou le maintien d’un opérateur sur le marché. 
De la même manière, l’exclusion d’une entreprise d’un organisme professionnel peut constituer une 
pratique anticoncurrentielle, pour les motifs précités.

EDICTIONS DE NORMES OU ACCORDS TECHNIQUES INDUMENT RESTRICTIFS

Un accord de normalisation ne constitue pas une restriction de concurrence, sauf à ce qu’il s’inscrive 
dans un accord plus large à des fins anticoncurrentielles, tel que par exemple un accord conduisant à 
l’exclusion de certains produits ou technologies nouvelles.

→ Illustration : Décision n°10-D-20 du 25 juin 2010 relative à des pratiques mises en œuvre dans le 

secteur des coupons de réduction : sanction de pratiques d’exclusion découlant d’un accord de 
normalisation pour l’adoption du format Webcoupon, susceptibles de restreindre la concurrence de 
manière sensible sur les marchés de l’émission et de la diffusion des e-coupons sur internet.
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4 - Stratégies d’éviction

→ Autres affaires : 

- Décision 20-D-17 du 12 novembre 2020 : sanction du Conseil national, de cinq Conseils 
départementaux ainsi que deux fédérations syndicales de l’Ordre des chirurgiens-dentistes pour 
des pratiques de boycott à l’encontre des réseaux de soins dentaires ;

- Décision 06-D-03 du 09 mars 2006 : sanction de près de 80 entreprises et organisations 
professionnelles du secteur des appareils de chauffage, sanitaires, plomberie, climatisation pour 
ententes horizontales et verticales visant à évincer les grandes surfaces de bricolage ainsi que les 
coopératives d’installateurs qui ont commencé à commercialiser, à prix bas, des produits de 
sanitaire-chauffage à partir de 1992 ; 

- Décision 03-D-68 du 23 décembre 2003 : sanction du Centre National des Professions de 
l’Automobile (CNPA) dans le secteur de la distribution automobile pour incitation au boycott auprès 
de ses adhérents. 
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5 - Usage dévoyé du rôle d’une organisation 
professionnelle

→ Les organisations professionnelles sont amenées à fournir un certain 
nombre de services à leurs membres et peuvent parfois, à ce titre, enfreindre 
le droit de la concurrence :

- En se livrant à des interprétations totalement erronées et clairement anti-
concurrentielles de la législation applicable, par exemple en anticipant des hausses de 
prix clairement non-applicables ou en se livrant à des pratiques de prix imposés ; ou

- À l’occasion d’activités de lobbying anticoncurrentielles.
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5 - Usage dévoyé du rôle d’une organisation 
professionnelle

→ Illustration : Décision 

n°19-D-19 du 30 septembre 

2019 relative à des pratiques 
mises en œuvre dans le secteur 
des prestations d’architecte.

Infraction : avoir menacé les maîtres d’ouvrage 
publics de recours juridictionnels s’ils acceptaient 
des honoraires inférieurs à ceux résultant d’une 
méthode de calcul de prix diffusée à leurs 
membres, ces honoraires pouvant être assimilés 
à des « offres anormalement basses » 
sanctionnées par le Code des marchés publics.

Amende : 1 500 000 euros à l’encontre de l’Ordre 
des architectes + 1 euro à l’encontre de chaque 
architecte et société d’architecture ayant participé.
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5 - Usage dévoyé du rôle d’une organisation 
professionnelle

→ Illustration : Décision 

n°15-D-19 du 15 décembre 

2015 relative à des
pratiques mises en œuvre dans 
les secteurs de la messagerie et 
de la messagerie express.

Infraction : s’être concertés sur la mise en 
place anticipée d’une surcharge tarifaire 
« gazole » selon une méthodologie 
commune. Cette surcharge a été sanctionnée 
quand bien même elle a été instaurée 
postérieurement par le législateur.

Amende : 672 332 000 euros au total, dont 
140 000 euros à l’encontre de la Fédération 
TLF.
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6 - Les négociations collectives

→ Les organisations 
professionnelles sont 
amenées à conclure des 
accords dans le cadre des 
négociations collectives 
entre partenaires sociaux, 
et peuvent parfois, à ce 
titre, être soumis à la 
prohibition des pratiques 
anticoncurrentielles :

- Si les accords ne sont pas conclus entre 
partenaires sociaux ; ou

- Si l'objet des accords n'est pas l'amélioration des 
conditions de travail.
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6 - Les négociations collectives

- Un accord collectif entre employeurs et travailleurs indépendants, 
n'ayant pas la qualité de salariés, n'échappe pas à l'application du droit 
de la concurrence (Arrêt de la cour de justice du 4 décembre 2014, fnv
kunsten, c-413/13, point 30.)

- Le champ de l'exclusion n'est pas étendu aux dispositions des 
conventions collectives affectant directement les rapports entre les 
employeurs et des tiers, tels que les clients, les fournisseurs et les 
employeurs concurrents, ou les consommateurs.
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II Comment les organismes 

professionnels et leurs membres 

peuvent se prémunir contre ces 

risques ?

A - Adopter des comportements vertueux et éviter 

les comportements infractionnels

B - Mettre en place un programme de conformité



A – Adopter des comportements 
vertueux et éviter les comportements 
infractionnels

II



1. Sur le risque de cartels

A FAIRE A NE PAS FAIRE 

Ne pas évoquer les politiques de

fixation des prix ou des paramètres de

concurrence lors des réunions de

l’organisme ;

Ne pas discuter des prix et des

paramètres de concurrence entre les

membres de l’organisme.

Émettre des recommandations

tarifaires, d’objectif de production ou

relatives à la politique commerciale

des membres ;

Publier des messages suggérant que

des prix inférieurs vont de pair avec

une qualité inférieure.
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2. Sur le risque de consignes tarifaires

A FAIRE A NE PAS FAIRE 

Eviter les consignes tarifaires, y 

compris toute forme de préconisation 

sur des éléments de prix.

Recommander :

de ne pas faire de promotions trop 

importantes,

de facturer des suppléments de prix, 

de ne pas faire de dumping des 

honoraires, etc.
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3. Sur les échanges d’informations

A FAIRE A NE PAS FAIRE 

En cas de divulgation d’informations 

commerciales sensibles par un 

membre lors d’une réunion : intervenir 

pour que la communication cesse, 

quitter la réunion en cours ; 

Eviter les tours de table.

Faciliter ou permettre l’échange de 

statistiques individualisées de 

données, contemporaines ou même 

passées, portant sur les prix, les parts 

de marché ou toute autre information 

importante sur le plan stratégique.

Faciliter ou permettre des échanges 

portant sur le résultat de l’activité 

commerciale sur le mois en cours ou 

le mois passé.
64



4. Sur les pratiques d’éviction

A FAIRE A NE PAS FAIRE 

Eviter toute procédure de boycott ; 

Prévoir des critères d’adhésion à l’organisme 

professionnel facilement accessibles, reposant 

sur des conditions objectives et vérifiables, et 

justifiées par rapport à la nature de la profession 

exercée ; 

Préciser les formalités de dépôt d’une demande 

d’adhésion à l’organisme professionnel, encadrer 

les délais de réponse et permettre au candidat 

d’être entendu en cas de difficulté sur son 

adhésion ; 

Communiquer ses conditions d’adhésion à toute 

entreprise qui en fait la demande.

Appeler à exclure un opérateur ;

Mettre en place des règles d’admission peu 

claires, non pertinentes, arbitraires ou fondées 

sur le simple parrainage.

Refuser l’admission d’un membre sans justifier 

cette décision ; 

Utiliser le processus de normalisation pour barrer 

la route à des concurrents innovants ou élever 

des barrières techniques.
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5. Sur l’usage dévoyé de l’organisme professionnel 

A FAIRE A NE PAS FAIRE 

Fournir des conseils juridiques

Ne pas transmettre des consignes 

tarifaires ou de boycott sous couvert de 

conseils juridiques ;

Mener des actions de lobbying dans le 

respect du droit.

Adopter des comportements 

anticoncurrentiels sous couvert de 

conseil juridique ou de lobbying ; 

Empêcher ses membres d’adopter des 

positions différentes ;

Emettre des propos dénigrants ou 

présenter des informations trompeuses.
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B – Mettre en place un 
programme de conformité

II



Il est possible de s’inspirer des 
recommandations de l’ADLC en la matière

Mettre en place un programme de conformité :

au sein de l’organisation
professionnelle

et de chaque entreprise 
membre
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1. Diffuser un engagement 

public de l’organisation et 

de l’entreprise sur la 

nécessité de respecter les 

règles de la concurrence et 

soutenir le programme de 

conformité
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2. Désigner au sein de la structure un 

responsable conformité :

- disposant de l’autorité et de la 

compétence nécessaire

disposant du temps, des pouvoirs et 

des moyens humains et financiers 

nécessaires

- rapportant directement à la direction
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3. Informer, former et sensibiliser les salariés de 

l’entreprise et les membres de l’association 

d’entreprises sur :

– l’existence, la raison d’être et le contenu du programme de conformité ;

– le sens et la portée pratique des règles de concurrence ;

– l’importance et l’intérêt de se conformer aux règles de concurrence ;

– les mécanismes internes permettant d’obtenir des conseils ou d’alerter 

sur d’éventuelles contrariétés aux règles

Mettre en place des formations régulières en distanciel et en présentiel.
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Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies

• Les opérations de visites & saisie constituent l’un des principaux moyens des
autorités de concurrence pour obtenir des preuves :

• soit dans le cadre d’une procédure de clémence ;

• ou dans le cadre d’une enquête.
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Deux types d’enquête de concurrence : enquêtes simples et perquisitions

❑ Deux types d’enquête sont possibles :
➢ l’enquête « simple » ou « Dawn-Raid »
➢ l’enquête « lourde »

❑ Le choix des autorités compétentes entre les deux est discrétionnaire

❑ Les deux enquêtes ne sont pas exclusives l’une de l’autre : la mise en œuvre d’une
enquête simple peut déboucher sur une enquête lourde et inversement.



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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ENQUÊTE SIMPLE ENQUÊTE LOURDE

Horaires Pendant les heures d’activités (8h-20h)
En dehors de ces heures, si les lieux utilisés à des fins professionnelles 
sont ouverts au public ou lorsqu’il existe à l’intérieur des activités en cours 
de production, transformation, conditionnement, transport ou 
commercialisation.

ADLC: Entre 6h et 21h, mais peut se poursuivre au-delà (une 
journée)

Commission: horaires de bureau/plusieurs jours.

Personnes présentes Services habilités de l’ADLC ou de la DGCCRF

Pas d’assistance d’un OPJ

Services habilités de la Commission, de l’ADLC ou de la DGCCRF 
Assistance obligatoire d’un OPJ 
Possibilité d’intervention du JLD

Caractère obligatoire Obligation de se soumettre à l’enquête mais pas de fouille Obligation de se soumettre à l’enquête et possibilité de fouille 
partout (bureau, dossier, ordinateur, téléphones…) 

Accès Locaux professionnels et mixtes. 
Domicile si l’occupant ne s’y oppose pas
Moyens de transport à usage professionnel 

Locaux professionnels et personnels (domicile, voiture…) visés 
par l’ordonnance judiciaire ou la décision. 

Saisie Pas de saisie possible – juste copie de documents professionnels, 
Mais accès aux logiciels et données stockées 

Droit de saisie sur l’ensemble des documents se rapportant à 
l’objet de l’enquête y compris saisies informatiques

Les perquisitions françaises et européennes



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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Déroulement d’une enquête lourde type 

Des scellés peuvent être apposés sur les locaux si l’inspection dure plus d’une journée.

Les inspecteurs peuvent également poser des questions concernant des documents spécifiques et 
peuvent demander à rencontrer certaines personnes.

Les inspecteurs consultent les ordinateurs et les registres papiers et prennent des copies de tous les 
documents ou de toutes les données entrant dans le champ de l’enquête.

Les inspecteurs prennent rapidement des mesures pour sécuriser les documents et bloquer les 
systèmes informatiques (scellés bureau de personnes identifiées/blocage comptes informatiques)

Les inspecteurs arrivent le matin sans être annoncés et remettent une décision ou une ordonnance 
autorisant l’inspection et fixant le but et l’objet de l’enquête.



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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QUE FAIRE PENDANT UN DAWN-RAID ?

GÉRER L’ARRIVÉE DES ENQUÊTEURS

Qui ? Quoi ? Conseils

Réception Alerter au plus vite les coordinateurs et les avocats Insister jusqu’à obtenir quelqu’un 

Réception Obtenir des informations:
• Quelle autorité?
• Nombre de personnes présentes et qualités.
• Cartes professionnelles
• Copie des décisions d’autorisation pour envoi aux 

coordinateurs/avocats.

Rester calme et confirmer la volonté de coopérer.

Réception • Conduire les inspecteurs dans une salle séparée
• Ne pas laisser les inspecteurs seuls

• Ne pas insister en cas de refus des inspecteurs d’être 
conduits dans une salle.

• Ne pas accueillir les enquêteurs dans une salle avec de la 
documentation



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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QUE FAIRE PENDANT UN DAWN-RAID ? (2)

GÉRER L’ARRIVÉE DES ENQUÊTEURS

Qui ? Quoi ?

Coordinateurs • Vérifier que la réception à fait le nécessaire (collecte informations et documents/offre d’une salle, préparation salle pour 
l’équipe Dawn-raid).

• Procéder à une première vérification des documents.

• Signer le procès-verbal de notification de l’ordonnance du JLD si demandé en tant qu’occupant des lieux.

• Rassembler l’équipe Dawn-raid et s’assurer que chacun dispose de la check-list appropriée.

• Assigner des shadowers à chaque inspecteur.

• Gérer la communication interne, en insistant sur l’absence de destruction des éléments matériels et des scellés en préparant 
les éléments avec les avocats.

• Prendre les mesures nécessaires à la protection des scellés.



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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QUE FAIRE PENDANT UN DAWN-RAID ? (3)

PENDANT LA PERQUISITION

Qui ? Quoi ? Conseils

Shadowers • Suivre les enquêteurs,
• Garder une trace des actions des enquêteurs (quels 

lieux ont été fouillés? quels documents ont été 
consultés? quels mots clés ont été utilisés?)

• Faire une copie des documents (au moment approprié 
tel que précisé par les inspecteurs)

• Si les inspecteurs refusent que les shadowers prennent 
connaissance des documents en même temps qu’eux, 
consultent les mots clés, etc.)

=> ne pas insister,
=> saisir les coordinateurs et les avocats.

IT • Fournir les informations demandées (structure IT, etc,)
• Bloquer les comptes, déconnecter les appareils des 

serveurs si demandé)
• Fournir des supports si demandé
• Demander des copies (si possible)

Rester calme et confirmer la volonté de coopérer.



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies

78

QUE FAIRE PENDANT UN DAWN-RAID ? (4)

PENDANT LA PERQUISITION : LES DOCUMENTS SAISIS

Qui ? Quoi ? Conseils

Tous • Discuter avec les inspecteurs pour éviter la saisie de 
documents hors champ ou couvert par le secret des 
correspondances avec les avocats.

• Demander que les documents hors champ de 
l’ordonnance et/ou couverts par la confidentialité 
soient placés sous scellés provisoires.

• Si les inspecteurs refusent:
=> ne pas insister,
=> saisir les coordinateurs et les avocats.



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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QUE FAIRE PENDANT UN DAWN-RAID ? (5)

PENDANT LA PERQUISITION : LES ENTRETIENS

Qui ? Do’s Don’ts

Tous • Demander à ce qu’un avocat ou un coordinateur soit 
présent.

• Répondre brièvement, en n’hésitant pas à dire « je ne 
sais pas » ou à demander que la question soit précisée.

• Demander à l’avocat/au coordinateur de noter les 
questions et les réponses pour vérifier qu’elles sont 
bien retranscrites.

• Ne pas donner d’informations fausses,
• Ne pas devancer les questions et s’abstenir de tout 

commentaire: rester factuel.
• Eviter l’auto-incrimination et ne pas répondre aux 

questions biaisées.
• Ne signer un document qu’après que l’avocat a pu le 

vérifier.

Attention, pendant les dawn-raids, éviter les discussions, mêmes casuelles, 
avec les inspecteurs ou l’OPJ



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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QUE FAIRE PENDANT UN DAWN-RAID ? (6)

GÉRER LA FIN DES PERQUISITIONS

Qui ? Que faire Conseils

Coordinateur, 
adjoints et avocats

• Organiser un entretien final avec les inspecteurs et convenir avec 
eux des next steps (notamment ouverture des scellés provisoires)

• Vérifier que toutes les copies ont été faites.
• Collecter les dossiers de l’équipe Dawn-Raid.

Coordinateur, 
adjoints, 
shadowers
désignés occupants 
des lieux et avocats

Pour les procédures françaises:
- Relire attentivement le procès-verbal de perquisition.
- Demander à ce que des modifications soient faites si nécessaires.
- Faire un debriefing pour décider des recours et d’une éventuelle 

demande de clémence.

• En cas de difficulté, ne pas insister, l’avocat 
saisira le JLD via l’OPJ pour formuler les 
réserves.



Exemple de formation à mettre en place : 
Formation visites & saisies
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CONCLUSION SUR LE DAWN-RAID 

A FAIRE A NE PAS FAIRE
✓ Rester calme.

✓ Suivre ces lignes directrices et les listes de contrôle spécifiques à votre
rôle.

✓ Traiter toujours le personnel des autorités avec politesse et respect.

✓ Signaler aux autorités votre volonté de coopérer.

✓ Répondre toujours aux questions des autorités de manière complète et
sincère, mais n'en dites pas plus que nécessaire et contentez-vous de
réponses factuelles.

✓ Ne pas laisser le personnel de l'autorité sans surveillance.

✓ Poursuivre les activités comme d'habitude, sauf si l'on vous demande
de faire autrement.

 Ne pas gêner le personnel des autorités.

 Ne pas retenir, détruire, supprimer ou cacher délibérément des
documents, des dossiers ou des courriels.

 Ne pas informer d'autres collaborateurs ou entreprises du groupe
d’entreprise ou de l’organisme professionnel sans l'accord du
coordinateur (adjoint).

 Ne pas divulguer l'existence ou les détails de l'enquête à quiconque en
dehors du groupe d’entreprise ou de l’organisme professionnel, sans
l'approbation du coordinateur (adjoint).

 Ne divulguer pas d'informations non sollicitées au personnel de
l'autorité (en dehors d'une conversation polie).

 Faire très attention à ne pas briser les scellés apposés par les
inspecteurs.

 Ne signer aucun document qui vous est présenté par les inspecteurs
sans l'approbation du coordinateur (adjoint).



4. Etablir une charte concurrence et 

conformité ou une charte éthique 

comportant un chapitre concurrence.
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5.  Mettre en place des règles a minima 

devant être respectées à l’occasion de 

chaque réunion de l’organisation 

professionnelle : 
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Convocation :

▪ une convocation par réunion doit être établie 

et envoyée aux adhérents

▪ la convocation doit préciser la date, l’heure, 

le lieu de la réunion et l’objet de la réunion

▪ la convocation doit être accompagnée de 

l’ordre du jour

▪ la convocation doit être envoyée à chacun 

des membres au moins 8 jours avant la 

réunion
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Ordre du jour :

▪ Un ordre du jour par réunion doit être 
établi et communiqué aux adhérents 
avec la convocation

▪ L’ordre du jour doit préciser, de manière 
claire et non-ambiguë, les thèmes et 
sujets qui seront abordés lors de la 
réunion

▪ L’ordre du jour ne doit pas contenir des 
termes flous et confus (tels que « tours 
de table », « varié », « multiples » ou 
encore « divers »)
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Liste de présence :

▪ Pour chaque réunion, une liste de présence doit être établie 

et présentée à la signature

▪ La liste de présence peut prendre la forme du tableau 

suivant :

Nom et prénom de la 
personne présente

Participe à la réunion en 
tant que …

Signature

Jean-Claude Jourdain Membre adhérent

▪ Compte tenu du fait que la plupart des réunions se font en 

visio, faire approuver la liste de présence de la réunion en 

visio lors du compte-rendu ultérieur.
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Déroulement de la réunion :

▪ Un permanent de l’organisation professionnelle doit

obligatoirement être présent à chaque réunion en ce qu’il est

le garant du respect des bonnes pratiques (ou à défaut, un

président de séance sera désigné et mandaté par

l’organisation professionnelle).

▪ La feuille de présence doit être signée par chacun des

participants en début de réunion de façon à déterminer

combien de personnes sont présentes ou excusées (en cas

de visio, prévoir une approbation ultérieure spécifique).

▪ A la demande d’un participant, un point peut être ajouté à

l’ordre du jour, sous réserve qu’il soit approuvé par les autres

participants et le permanent, et qu’il soit clair.
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Déroulement de la réunion :

▪ Un permanent de l’organisation professionnelle doit

obligatoirement être présent à chaque réunion en ce qu’il est le

garant du respect des bonnes pratiques (ou à défaut, un président

de séance sera désigné et mandaté par l’organisation

professionnelle).

▪ La feuille de présence doit être signée par chacun des participants

en début de réunion de façon à déterminer combien de personnes

sont présentes ou excusées (en cas de visio, prévoir une

approbation ultérieure spécifique).

▪ A la demande d’un participant, un point peut être ajouté à l’ordre

du jour, sous réserve qu’il soit approuvé par les autres participants

et le permanent, et qu’il soit clair.
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▪ Lors de la réunion, les participants ne doivent pas

échanger d’informations individuelles commerciales

sensibles au sens du droit de la concurrence (telles que les

prix, les listes de clients, les coûts de production, les stratégies

commerciales, les quantités, etc.)

▪ En cas d’incident de séance, il faut impérativement :

- Arrêter les discussions,

- Se distancier publiquement et positivement en exprimant

clairement un refus de continuer les discussions et le

faire acter (Décision n°15-D-19 du 15 décembre 2015)

- Informer sans délai le service juridique de l’organisation

professionnelle.
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Compte-rendu :

▪ Un compte-rendu par réunion doit être établi et rédigé par le permanent.

▪ Le compte-rendu doit reprendre l’ordre du jour (éventuellement complété) et

résumer les discussions de la réunion.

▪ Le compte-rendu doit également mentionner l’incident de séance qui s’est produit

en précisant le ou les participants qui se sont distancés publiquement et

positivement, ainsi que les mesures qui ont été prises pour faire face à cet

incident.

▪ Le compte-rendu doit être envoyé aux adhérents dans les 15 jours suivant la

réunion, lesquels peuvent formuler des avis et commentaires dans les 15 jours.

▪ Dans l’éventualité où le compte-rendu doit faire l’objet de modifications, elles le

seront au début de la réunion suivante et seront actées dans le prochain compte-

rendu. La version finale du compte-rendu devra être envoyée aux adhérents.
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Considérations générales :

▪ Il est recommandé de conserver aussi longtemps que possible, et pendant 10

ans au moins, toute la documentation concernant les réunions (convocations,

ordre du jour, compte-rendu).

▪ L’organisation professionnelle, et plus particulièrement le permanent, doit être

vigilant quant aux échanges informels bilatéraux entre adhérents qui se

tiennent en marge des réunions. Dans la mesure où ces échanges sont

sanctionnés au même titre que des échanges qui se tiennent dans un cadre

institutionnel, le permanent doit être vigilant et intervenir pour éviter de tels

échanges et sensibiliser les adhérents quant aux risques encourus.
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6. Mettre en place des mécanismes de contrôle et 

d’alerte :

- Intégration de la nécessité de respecter les 

règles de concurrence au sein du règlement 

intérieur et des contrats de travail

- Mise en place d’un guichet interne permettant 

de contacter le responsable conformité pour lui 

poser des questions ou signaler des 

problématiques
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7. Mettre en place un dispositif de suivi : 

- Assurer le suivi du traitement des demandes de 

conseil et d’alerte

- Prévoir des sanctions en cas de non-respect 

réitéré et délibéré du programme de conformité
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CONCLUSION
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Conclusion : il faut 
s’intéresser au droit de la 
concurrence avant qu’il ne 
s’intéresse à vous.

Sévérité croissante à l’encontre des 
organisations professionnelles :

▪ Augmentation du montant des amendes ;

▪ Rehaussement du plafond des amendes ;

▪ Élargissement du recouvrement de l’amende 
aux membres de l’organisation 
professionnelle ;

▪ Risque de griefs multiples ayant pour 
conséquence des sanctions susceptibles 
d’être prononcées non seulement à l’encontre 
de l’organisation professionnelle mais aussi à 
l’encontre de chacun de ses membres 
individuellement.



▪ Une organisation professionnelle ne doit pas 
sortir de sa mission d’information et de 
conseil, même au nom de la défense de la 
profession de ses membres.

▪ L’organisation professionnelle peut donner à 
ses membres des informations destinées à 
les renseigner de manière générale sur le 
fonctionnement du marché ou à les aider 
dans la gestion de leur entreprise.

▪ En revanche, les professionnels doivent 
impérativement déterminer leur politique 
et leur stratégie commerciale de manière 
indépendante.

▪ Il faut donc être très vigilant dans les 
échanges entre adhérents (au sein des 
réunions ou en dehors), et mettre en place 
un certain nombre de mesures de façon à 
prévenir et anticiper les risques.
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Une vigilance accrue s'impose car 
l'Autorité de la concurrence :

▪ Cible en particulier les organisations 
professionnelles et ses membres ;

▪ Développe une vision extensive de 
ses pouvoirs d'enquêtes simples, 
lourdes ou pénales ;

▪ A tendance à caractériser  assez 
facilement des excès dans la 
réalisation des missions des 
organisations professionnelles.
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MERCI POUR 
VOTRE 
ATTENTION !

• DES QUESTIONS ?

• POINTS DIVERS ?
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